La contribution du Sommet sur le développement et l'économie de la région 02 à la mise en place d'un processus d'auto-développement régional by Bergeron, Gilles
<mw
Lâ C0ITRIBÜTI01 DU SOMMET SUR LE BÉ¥ELÛPPEMEIT ET L'ÉCOIOMIE DE LA RÉGION
02 À LA MISE EN PLâCI D'UN PROCESSUS D'AUTO-DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL
Gilles Bergeron
GROUPE DE RECHERCHE ET D'INTERVENTION RËGIOlâLES
BOCÜM1IT DE TlA¥âIL MO. 6
FÉVRIER 1986

1. L'âUTÛ-BÉfELGPPEMIIT RÉGIONAL..................................... 2
1.1 L'auto-développement régional; un mythe...................... 2
1.2 L'auto-développement régional; un processus dynamique........ 3
1.3 Les fondements de 1 ! a t i t o - d é v e l o p p emen t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
1.4 Les mécanismes de développement 6
1.5 Un pouvoir local accru; une condition de l'auto-
développement ..............t.................................. 7
2. L'ORGANISATION DU SOMMET BE LA RÉGION 02... ................... 8
2.1 Le Soiaaet» une démarche de concertation....................... 9
2.2 Le Soffimet, «ne démarche de recherche-action................... 16
2.3 Le SoHtmet, one démarche d * action 18
CO1CLUSIGI............................................................ 26
âMMEXE 1 s L * organigramme............................................ 30
âMMEXE 2 : Les étapes du Soumet 31
AHHEXE 3 ; La liste des propositions votées.......................... 32
IOTES ET RÉFÊREICES 36

Là CONTRIBUTION Dû SOMMT 1/
Le présent texte s'interroge sur la contribution du Sommet sur le
développement et l'économie de la région 02 (Sagaenay—Lac—Saint—Jean—
Chibougamau-Chapaîs) â la mise en place d'un processus cl'auto-développement
régional . Dans un premier temps, nous feroas un rappel de 1'importance
du concept d *auto-développement à l'intérieur des réflexions actuelles sur
le développement régional» et chercherons a. définir ce concept. Noes
serons particulièrement attentif à la dynamique de 1*auto-développement3
ses fondements s ses ©écânísmes de mise ea application et ses conditions
d'implantation. Dans un deuxième temps, nous ferons l'analyse de Soumet de
la région 02 dans son organisation, son déroulement et les propositions qui
y ont été votées. Mous aettrons en évidence les éléments de concertation*
de recherche-action et d'action qui se situent dans la ligne de pensée de
1*auto-développement et ferons une réflexion critique sur leur contri-
bution.
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1. L'âîîTO-DÊVlLOPPEMElT RÉGIONAL
L*auto-développement est un concept & la mode* & savoir une nou-
velle voie proposée pour développer les régions. Toutefois„ est-ce une
voie d'sirenir ou une manoeuvre de diversion, pour faire patienter la
population régionale! C'est «ne question à laquelle nous allons essayer de
répondre. Il apparaîtra que l'enjeu fondamental réside dans le contenu que
l'on donne à ce concept et dans la dynamique de sa aise en place.
1.1 LfÂUTG-BÊYELÛPPEM!IT SËGIOSàL; UN MÏTHE
A première vue» il peut sembler surprenant de retrouver le gouver-
nement au Québec et les grandes entreprises au rang des promoteurs de
1'auto-développement régional. Ce n'est point dans la volonté de promou-
voir un nouveau type .de dêvsloppeaent qu'il faut SE chercher l'explication,
înais davantage dans les restrictions budgétaires de gouvernement et dans
les changements technologiques destructeurs d'emplois des grandes entre-
prises. En quelque sorte» au nom de la confiance envers les «régionaux*,
les grands acteurs qui ont été â la source de la croissance au cours des
trente dernières années cherchent à justifier leur désengagement présent et
à venir. Ce transfert de responsabilités fient d'en haut et ne s'accom-
pagne pas du transfert des pouvoirs et des moyens nécessaires à son
exercice. Vu sous cet aagle, 1?auto-développement régional risque de
devenir un mythe et un instrument de sous-développement.
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Face s cette situations il nous apparaît argent de repenser
1'auto-développement régional pour y inclure non seulement des responsabi-
lités * mais également des moyens et des pouvoirs. L'objectif est d'en,
faire un instrument d'avenir pour le développement local. Il s'agit en
quelque sorte de construire un modele qui permette a une région non struc-
turée s«r le plan politique, très fortement intégrée à, l'économie mondiale
et très dépendante de l'extérieur pour les décisions qui concernent son
avenir» de reprendre un contrôle plus grand de son, orientation et de ses
ressources. Le passage d'une attitude passive a une attitude active est
nécessaire tant sur le plan de la réflexion, que de l'action. La marge de
manoeuvre est faible» mais un niveau d'éducation élevé, un environnement
riche en possibilités de toutes sortes et l'effet mobilisateur de la crise
économique sont peut-être des éléments favorables au lancement de cette
demarche nouvelle. Ls promotion des valeurs de créativité et d'autonomie
va également dans cette direction.
1.2 L'AUTO-DÉVELOPPEMENT RÉGIOMALs UN PROCESSUS DYNAMIQUE
Plusieurs auteurs ont apporté «ne contribution importante à la
conception de 1'auto-développement régional. Mentionnons, entre autres,
(21
POLËSE ' qui met l'accent sur l'initiative locale et le développement de
(3)l*e»trepreneiirsnip» JULIE! sur l'action concertée des acteurs a partir
(4)
d'une même vision prospectives PRÊ¥GSI ' sur l'acquisition des leviers
décisionnels en région» GODARD sur la réorganisation du processus de
(6)décision politique, SÂGHS s«r le respect de la nature dans
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l'exploitation des ressources naturelles et FRIEDMÂNN sur les
changements radicaux dans l'organisation de la société civile» In noas
inspirant de ces divers auteurs» nous définirons 1'auto-développement
régioaal eonaae un processus dynamique 1) dont l'initiative repose
largement sur l'information, la réflexion* la concertation et l'action des
collectivités locales et de leurs acteurs; 2) qui intègre les dimensions
économiques » sociales, culturelles, politiques et écologiques dans sa
demarche; 3) qui vise non seulement s, défiair les finalités do
développement sais également à construire et mettre en place des moyens
concrets pour les réaliser; 4) qui invite les acteurs régionaux à faire
des choses eux-mêoes et à mieux profiter de la présence de l'État et des
grandes entreprises; 5) qui nécessite une volonté d'agir et un pouvoir
local accru.
Par processus dynamique, sous voulons signifier que l'auto—
développement est use démarche centime pour laquelle les collectivités
locales doivent sans cesse lutter afin que les chemins de l'interdépendance
laissent davantage de place aux acteurs locaux. Dans «ne région-ressources
où la croissance économique a été largement le résultat des agents exté-
rieurs et où le processus de développement a surtout été un processus
d'adaptation a cette action externe, il sera nécessaire de casser le
réflexe de dépendance, de mettre en place des habilités culturelles â
innover et & générer des économies externes qui entretiennent un processus
cumulatif de développement»
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L'action d'agents extérieurs peat aider une société a développer ses
ressources* à devenir plus efficace ou acquérir des goûts et connaissances
nouvelles. Si cette action extérieure est trop importante, trop rapide,
trop coupée de la réalité régionales elle risque cependant de provoquer une
rupture du processus de développement autonome et d'être un facteur de
sous-développement. C'est souvent Inexpérience des régions-ressources. Un
développement rápida venant de l'extérieur a généré une croissance conti-
nue j, des salaires élevés} des conditions de vie qui se sont améliorées au
cours des ans sous la pression d'une msin-d1oeuvre organisée. Lorsque
l'impact positif de cette action extérieure cesse, aucun processus local
n'est en mesure de relancer le processas de croissance» En quelque sorte,
1*auto-développement suppose que l'initiative locale soit largement a
l'origine des actions de développesent» ou du moins qu'elle soit suffi-
saaœent dynamique pour intégrer l'action des agents extérieurs à
l'intérieur d'un processus de développement dont elle conserve la maîtrise.
1.3 LES FONDEMENTS DI L'AUTO-DÉVELOPPEMENT
Dans notre définition nous avons insisté sur l'importance de
l'informations de la réflexion et de la concertation cornue fondements de
l'auto—développement. Pour se prendre en main* use région doit développer
une conscience aiguë de ses problèmes, de ses possibilités et de son
vouloir collectif. Ce sont lã des éléments essentiels d'une démarche
autonome. La tâche de diffuser une information adéquate, de la faire
circuler et de lui donner une cohérence voire an sens s'impose en priorité.
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Cette information en région est restreinte et pee accessible. Elle est
souvent détenue par les grandes entreprises, par les gouvernements de
niveau extra régional et structurée en fonction de leers intérêts,
La concertation n'est pas la seule approche poer le développement *
et plusieurs auteurs privilégient le conflit crame source de dynamisme.
Des intérêts divergents entre les acteurs sociaux sont d'ailleurs â
l'origine de conflits nombreux. Nous pensons cependant que la concerta-
tion
 9 sans régler toas les problèmes, peut éviter des affrontements
stériles qui conduisent au durcissement des positions et à la paralysie.
Un environnement hospitalier peut être une source de dynamisme et d'ouver-
ture d'esprit des acteurs. Souvent considérée comme terrain d'essai des
conflits entre le gouvernement fédéral, provincial et municipal et entre le
patronat et le syndicats la région* pensée par elle-même» pourrait devenir
un champ d'expérimentation de solidarités nouvelles» En cherchant & se
donner une vision prospective du développement de leur région, les acteurs
prendront conscience de leur nécessaire complémentarité.
1.4 LES MÉCANISMES Dû BÉVEL0PPEME1T
Toute démarche de développement se concrétise dans l'action. Elle
intigre les dimensions économiques, sociales, culturellesf politiques et
écologiques. Le développement est souvent abordé sous l'angle du dévelop-
pement économique. La culture, l'écologie» la vie sociale et politique
deviennent alors des champs spécifiques de la vie économique et de la
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création d'emplois. Une vision plus globale nous amène & considérer
l'interaction dynamique entre tous ces elaamps spécifiques dans le choix des
finalités $ cosse dans la compréhension des mécanismes du développement. Le
développement implique en mime temps un choix des finalités, des moyens â
mettre en place et une action de réalisation» Lseatreprenesrship local est
certes au coeur de cette action. Créer des entreprises et relancer les
entreprises existantes» créer des institutions et réorganiser celles qui
existent déjà, créer tin environnement favorable au développement» en voila
autant de dimensions. Même â l'intérieur du développement autonome » BOBS
ne pensons pas que l'action des acteurs locaux se limite â ce qu'ils font
eux-mêmes. Compte tenu de l'importance des acteurs extérieurs5 nous
pensons que ce serait se condamner a un développement marginal. Tout au
aoias dans une période transitoire , il semble nécessaire de chercher à
tirer parti de la présence de ces agents extérieurs et de mieux contrôler
leurs actions.
1.5 UN POOTOIl LOCAL ACCRU; UNI CONDITION DE L'AUTO-DÉVELOPPEMENT
Dans le cadre de notre définition» nous avons insisté star l'impor-
tance du pouvoir en région comme variable-clef du développement. Ce
pouvoir accru des collectivités locales est en même temps une condition de
la mise en place d'un processus d'auto—développement et il en est aussi le
résultats un des éléments qui le dynamise et l'entretient.
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LsInformation9 la réflexion, et 1*action permettent aux acteurs
locaex d'agir plus efficacement sur le développement de leur région et de
aettre en place un processos d'apprentissage permettant d'acquérir de
nouveaux leviers décisionnels. Au niveau dês graades entreprises» c'est
par la participation des régionaux a la gestion des ressources naturelles
que ce pouvoir peut s'acquérir. Une exploitation traditionnelle des
ressources moins créatrice d'emplois devra nécessairement négocier de
nouveaux rapports avec d'autres modes d'utilisation de ces ressources et
s'ouvrir s une collaboration, nouvelle poor en maximiser les retombées. La
répartition actuelle et l'articulation des pouvoirs entre les divers
niveaux de gouvernement devront également être repensées dans tiae perspec-
tive où la région est elle-même responsable de son développement.
Voilà brièvement esquissés les quelques éléments d'un concept
d*auto-développement régional que noas avons retenus. loes sonnes
conscients ces limites ée cette définition. Elle nous apparaît cependant
adaptée à la situation présente des régions-ressources et d'une société
industrielle avancée telle que nous la connaissons au Québec»
2, L'OlGâlISâTIOM DU SOMMET DE Là RÉGION 02
Bans cette deuxième partie, nous allons faire une brève analyse du
Soraiet de la région 02. Ce Soanset nous apparaîtra cossue une démarche de
concertation, de recherche-action et d'action qui peut contribuer à l'émer-
gence d'un processus d'auto-développement régional.
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2.1 LE SOMMET, UNE DEMARCHE DE CONCERTATION
Taat dans son organisation qee dans son déroulement» le Soiaset a
constitué nue démarche de concertation entre les principaux aeterars du
développement de la région. Il est né de la collaboration de la collec-
tivité régionale et du gouvernement du Québec. Une assemblée de fondation
préparée sons la direction au Conseil Régional de Développement a réuni 250
intervenants locaux dans le but de désigner les principaux responsables au
comité d'orientation et de déterminer les grands objectifs du Sommet. De
son côté, le gouvernement du Québec a précisé le sens de son engagement
dans le cadre d'une décision ministérielle formant tin comité de cinq (5)
ministres pour en assurer le suivi. Be plus, le ministre régional et les
fonctionnaires en région ont été associes étroitement a l'ensemble de la
Décideers du gotitramemeat du Québec et de la région du Sagtseaay-
Lac-Saint-Jean, écologistes et pollueurs» patrons et syndiqués, grandes
entreprises et petites et moyennes organisations, maires des villes»
préfets des municipalités régionales de comté et présidents des conseils
régionaux» promoteurs et critiqaes du virage technologique, toas ont été
mis à contribution dans une démarche mettant l'accent sur les points de
consensus sans taire les oppositions.
Mise à part «ne contribution plutôt faible des groupes populaires,
des petites et moyennes entreprises et du gouvernement fédérais les divers
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groupes de la région ont été impliqués dans i'eEsemble d'tine demarche qui
se voulait ouverte à chacun des acteors tout en ne laissant pas le contrôle
a. aucun d'eux. Ils ont ainsi développé une meilleure comprébensioa, un
respect mutuels et ont été capables de prendre un certain sombre de déci-
sions conjointes dans l'intérêt de la région.
La mise en place du comité d'orientation
Le comité d'orientation eu Soumet est le ceatre décisionnel de
toute l'organisation. Il détermine les grands objectifs et les règles du
jeu. Sa mise en place et la répartition des sièges ont été décidées
conjointement par le gouvernement du Québec et la collectivité régionale.
Répartition des sièges au Comité d'orientation
Gouvernement du Québec
Formation recherche
Syndicats* GSM* CSB, FTQ3 FSSÂ, UPÂ
Coopération
Conseils régionaux* CEDS CRL9 CRE3 C1SSS, C¥MS
Grandes et petites entreprises
Promotion économique
Groupes socio-éconoœ.iqtî.es
Villes et M.R.C.
TOTAL 29 100
2
3
5
2
4
5
1
2
5
6.9
10
17.2
6.9
13,7
17.2
3.4
6.9
17.2
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Les membres sont regroupés a partir des classifications suivantes;
le secteur de la formation et de la recherche (3) (10%), les syndicats (5)
(17.2%), la coopération (2) (6.9%), les conseils régionaux (4) (13.71), les
petites et grandes entreprises (5) (17.2%), les organismes de promotion
économique (1) (3.4%), les groupes socio-économiques (2) (6.9%), le monde
municipal (5) (17.2%), le gouvernement du Québec (2) (6,9%). Il nous
semble que tous les principaux groupes de la région ont été représentés au
niveau décisionnel de l'organisation. De plus, il y a un équilibre entre
la représentation des deux sous-régions soit le Sagtienay et le Lac—Saint—
Le comité de gestion
Au comité de gestion» on retrouve quatre (4) fonctionnaires du
gouvernement du Québec, deux professionnels du Conseil régional de dévelop-
pement st un chercheur de l'université du Québec à Chicoutimi. Même si ce
comité n'a aucun pouvoir décisionnel, sa contribution & l'organisation du
Sommet n'en est pas moins essentielle. Le gouvernement du Québec y est
tris fortement représenté. Cette situation s'explique en partie par la
volonté dti gouvernement de garder un certain contrôle sur le processas da
travail, en partie par la difficulté de recruter des ressources dans le
milieu. une contribution plus importante du milieu régional aurait été
souhaitable à ce niveau organisâtionnel.
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Les travaux du Somaet
La participation su processus de travail est de première importance
poor déterminer le contenu des propositions qui font l'enjeu du Soseet, Ce
processus de travail se divisé en qaatre grandes étapes: les colloques de
zone s les tables sectorielles, le forum et la rencontre an. Sosaaet. Huit
colloques de zone ont été tenus dans les principales villes ée la région.
Tous les citoyens ont été invités à participer et plus de 1 200 ont répondu
à l'appel. Ces colloques de zone ont permis d'ancrer le Soumet sur
1'ensemble du territoire régional et d'en véhiculer les 650 propositions
votées, Ces propositions sont souvent très partielles; elles sont cepen-
dant une indication des préoccupations du milieu.
Les Tables sectorielles avaient pour but de pousser plus en profon-
deur la réflexion sur les problèmes de développement de la région et d'y
trouver des solutions nouvelles. Chacune des douze Tables sectorielles
avait un thème spécifique retenu par le comité d'orientation: l'industrie
de la forêt» le développement industriel et 1 *entrepreneurship, la gestion
des ressources humaines» le virage technologique, le tourisme et les
loisirss la concertation et le pouvoir régional, les mines et le moyen-
nord* l'environnement, le secteur tertiaire, la culture et la coopération.
La proposition pour le choix des thèmes a été faite par le modale du
contenu et élaborée en tenant compte des themes de discussion ées colloques
de zone, des problèmes identifiés dans l'état de la situation préparé pour
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les fins du Sossaet» des consultations entreprises auprès de nombreux
intervenants régionaux et des moyens limités disponibles.
Les principaux intervenants concernés par la thématique retenue ont
été invités a participer au travail des Tables sectorielles, La liste en a
été établie en collaboration avec les représentants du milieu et approuvée
par le comité d'orientation.
TABLEAU 2
Répartition des invités aux Tables sectorielles
Gouvernement du Québec
Formation recherche
Syndicats, CSS, CSD» FTQ5 FSSás UP A
Coopération
Conseils régionaux, CM), C1LS CRE9 CRSSS, CUMS
Grandes et petites entreprises
Promotion économique
Groupes soeio-éeonoîmiqnes
Villes et M.l.C.
TOTAL 198 100
29
3.4
20
17
60
13
10
15
14.6
17.1
10,1
8.5
30.3
6.5
5.0
7.5
La représentation des entreprises augmente de façon significative
par rapport à la composition du comité d'orientation et celle do aonde
municipal baisse. Comme les dirigeants des petites et moyennes entreprises
n'ont pas répondu en très graad nombre aux invitationss on ne peut en
conclure a un déséquilibre ati niveau da processus de travail. Les
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propositions devant également faire l'objet d'on large consensus, il est
peu probable qu'en groupe ait pu imposer soa point de vue aux autres
groapes» Une centaine de propositions ont été préparées par 1s travail des
Tables sectorielles. Un groupe technique formé de personnes-ressources en
animation et en couteau assurait l'encadrement du travail.
Le Foram avait pour but d'assurer la cohérence âes propositions
multiples» de boaifier ces propositions et d'en établir un ordre de prio-
rités. Deux cent huit (208) invités avaient été convoqués à cette ren-
contre. Ces personnes avaient été choisies par les colloques de gones par
les Tables sectorielles» et par le comité d'orientation»
TABLEAU 3
Répartition des invités au Forum
I
Gouvernement au Québec 1
Formation recherche
Syndicats, CSN» CSBS FTQ, FSSA, UPA
Coopération
Conseils régionaux, CED, C1LS C l , C1S3S.» CfMS
Grandes et petites entreprises
Promotion économique
Groupes socio—économiques
Villes et M.E.G.
TOTâL 208 100
(1) Participant a titre d'observateurs.
32
33
21
15
62
16
13
15
15.3
15.8
10
7.6
29.8
7.6
6.2
7.2
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La répartition des invités est très proche de celle des
sectorielles et elle amène les mimes coiaaeataires. Quatre-vingt-quinze
(95) propositions ont fait l'objet d'un vote favorable au Forum. Ce sont
les seules propositions qui ont été présentées au sosmet.
Là rencontre ae Sommet avait pour but de permettre aox principaux
responsables du développement de la région de participer â la discussion,
des propositions soumises à leur attention et de prendre des engagements
concrets. Les cent cinquante-cinq (155) invités au Soumet partageaient
vingt-toit (28) sieges disponibles.
TABLEAU 4
Répartition des sieges aa Sommet
I
Gouvernement du Québec
Formation recherche
Syndicats, CSN, CSD, FTQ» FSSâs UPÁ
Coopération
Conseils régionaux, CED» CIL, CRES C1SSS* CÜMS
Grandes et petites entreprises
Promotion écoBoisique
Groupes socio-économiques
¥ilies et M.R.C.
4
2
6
1
2
5
1
2
5
14.2
7.1
21.4
3.5
7.1
17.8
3.5
7.1
17.8
28 100
Le gouvernement du Québec voit sa représentation augmenter de façon
significative par rapport â celle du comité d'orientation alors que celle
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des conseils régionaux et de la coopération est plus faible. Quatre-
vingt-six (86) propositions ont été votées à la rencontre du Soumet. Moas
en ferons l'analyse plus loin.
De l'étude que sous venons de faire» il ressort três clairement que
les principaux groupes de la région et leurs décideurs ont été fortement
impliqués dans l'organisation et â l'intérieur du processus de travail an
Sommet. C'est «ne démarche de concertation complexe qui a donné lie» a un
apprentissage certain. Les décisions conjointes qui ont été prises démon-
trent que les acteurs qui ont des divergencest souvent source de conflits,
peuvent également avoir des intérêts communs et donner priorité à ces
intérêts» Sommes-nous à l'aube de nouveaux rapports entre les acteurs
régionaux on encore â l'extrême limite d'un processus éphémère? C'est vers
lfavenir qu'il faudra se tourner pour répondre à cette question.
2.2 LE SOMMET, ÜME DÉMâRCHE DE RECBEtCHl-âGTIÛ!
Si le Soumet prend l'allure d'une démarche de concertation soas
Isangle du rapport entre les acteurs, il peut se caractériser cosme une
démarche de recherche-action sous l'angle méthodologique. En effet» le
Soumet est le lieu d'une constante interaction entre les chercheurs, les
décideurs et l'ensemble de la population» entre la connaissance formelle et
la connaissance pratique. II peut ainsi contribuer â enrichir la
connaissance et l'action.
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L!ensemble de la population régionale a été très fortement impli-
quée dans toute la démarche do Sommet. Présents aux colloques ée zoae,
plus de 1 200 participants ont fait connaître leurs idées et leurs préoccu-
pations sur le développement de la région. Des conférences de presse
régulières» des articles de fond dans toes les journaux de la région et une
série télévisée de 10 émissions leur ont permis de suivre lfensemble de la
démarche. Quatre numéros d'ase revue spéciale distribuée à 5 000 exem-
plaires ont fait le point sur les enjeux importants du Soumet. Enfin» la
rencontre du Soaiaet a duré trois jours et a été télédiffusée au complet
dans toute la région; les médias d'information en ont aussi fait une
analyse en profondeur. II nous semble que toute la population a pu
acquérir ainsi une meilleure connaissance des problèmes de la région et
développer une solidarité plus grande.
Impliqués 1 l'intérieur du processus de concertation que nous sirens
décrit préeédeiaaÊSt, les principaux acteurs daas le développement de la
région ont été en interaction constante avec les quelque quarante et une
(41) personnes qui ont participé aux travaux de recherche pour le Sonnet.
Le travail de ces chercheurs était de préparer 1*informations de définir
les problématiques de base et de collaborer 1 la recherche des solutions.
Pour les colloques de zone, ce sont les commissariats industriels qui ont
préparé l'Information de base et l'encadrement des discussions. Des
chercheurs de l'UQAC et des professionnels de l'administration publique ont
été ais I contribution pour préparer une problématique générale sur le
développement de la région et une problématique spécifique pour chacune des
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douze Tables sectorielles. Cette recherche a été enrichie par les commen-
taires des acteurs et les chercheurs ont participé aux discussions des
Tables sectorielles et du Fores à titre de personnes-ressource. Enfin» a
la rencontre du Soamet, us résumé de l'état de situation sectoriel servait
de toile de fonds aux discussions.
Basée sur l'interaction dynamique entre les chercheurs et les
acteurs s nous pensons que cette démarche a permis de produire des connais-
sances nouvelles sur le développement de la région. Une information plus
large et «ne réflexion plus éclairée ont permis de pousser plus loin la
recherche de solutions aux problêmes vécus.
2.3 LE SOMMET, UNE BfiiARCHE D'ACTION
Le Soœmet a été une démarche d'action, pics particulièrement en
raison des décisions qui y ont été prises. Des projets concrets oat été
élaborés$ des démarches de recherche et de planification ont été identi-
fiées, des comités de travail ont été mis sur pied et la réorganisation de
certains pouvoirs et centres de décision a été abordée. Pour donner une
image plus riche de cette action» nous devons faire une analyse des
propositions votées.
Quatre-vingt-six (86) des propositions présentées 1 la rencontre du
•Sommet ont été acceptées à la majorité des participants. Un nombre impor-
tant a d'ailleurs fait l'objet d'un vote unanime. La répartition de ces
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propositions selon les secteurs d'activité a été la suivantes forêt (7)»
agriculture (6)
 s nines et moyen-nord (3) s développement industriel (5),
tourisme (9)
 $ culture (8) , tertiaire (9), coopération (9), environnement
(9), virage technologique (7), ressources fauaaines (6), pouvoir régional
(8), Les secteurs traditionnels du développement de la région ont fait
l'objet d'tine attention particulière des participants soit forêt» agricul-
ture, sines, développement industriel pour un total de vingt-cinq (25)
propositions. Les secteurs plus nouveaux tel le tourisme» la culture et
l'environnement ont également fait l'objet de vingt-six (26) propositions.
Enfiiis les préoccupations récentes sur le virage technologique et le
pouvoir régional ont donné liem à quinze (15) propositions. Il y a donc en
même temps continuité et renouvellement dans les projets de développement
mis de l'avant.
Ions avons également cherché a regrouper ces propositions selon
l'implication des acteurs. Il sous semble important de connaître quels
sont les acteurs interpellés pour chacune des propositions. Mous aurons
ainsi une meilleure connaissance du phénomène de prise en main du dévelop-
pement par les régionaux. Bous avons distingué les propositions dont la
réalisation dépend da gouvernements du milieu local et de la collaboration
du milieu local et du gouvernement. Les grandes entreprises ont été
considérées coaœe faisant partie du milieu local; très peu de propositions
les concernent directement sauf par association avec le milieu local»
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TABLEAU 5
Répartition des propositions acceptées selon l'implication des actetirs
Implication des acteurs locaux 23
Implication du gouvernement seul 22
Implication conjointe des acteurs locaux
et du gouvernement 4_1_
TOTAL 86
Ainsis la réalisation de vingt-deux (22) propositions dépendent du
gouvernement seul» vingt-trois (23) autres dépendent du milieu local seul
et quarante et une (41) dépendent de la collaboration an. gouvernement et du
milieu local. Les propositions votées ae s'ea remettent donc pas au seul
gouvernement pour développer la région, mais sa contribctioa demeure très
importante »
Plusieurs objectifs sont visés par les propositions.
TABLEAU 6
Répartition des propositions de chaque atelier selon les objectifs vises
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 T j£
o
Propositions visant; §
po
la création d'entreprises nouvelles 2 2 4 £j
G
apporter de l'aide financière à l'entreprise locale 1 3 1 1 7 H
, o
créer un environnement &
favorable au développement économique 1 2 3 §
favorable à la qualité de la vie 2 2
 m
à
améliorer les infrastructures institutionnelles S
existantes £|
re: développement économique 2 2 2 2 4 3 3 1 2 21
re; qualité de la vie 1 1 2 2 2 8
créer des infrastructures institutionnelles
nouvelles
res développement économique 1 2 3 1 1 2 3 13
re: qualité de la vie 1 1
améliorer les infrastructures physiques existantes
re: développement économique 1 1 2 4
re: qualité de la vie 1 1 2
créer des infrastructures physiques nouvelles
re: développement économique 1 1 1 3
re: qualité de la vie
modifier la réglementation gouvernementale
re: développement économique 1 2 3 6
re: qualité de la vie 1 1
modifier l'organisation du pouvoir
par le biais de la déconcentration 1 1 2
par le biais de la participation aux décisions 2 2
par le biais de la concertation 1 1 2 2 6
Proposition globale de développement 1 1
TOTAL 7 6 3 5 9 8 9 9 9 7 6 8 86 ^
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II n'a pas été facile de trouver une typologie assez générale tout
en étaat significative pour les regrouper» Le contenu de chaque proposi-
tion est spécifique et nous ne prétendons pas en reconstituer toute la
substance» Mous pensons cependant être en mesure de reconstituer un
portrait global essentiel à toute analyse au risque d'alourdir le texte.
Quatre (4) propositions •visent â la création d'entreprises
nouvelles; sept (7) demandent un appui financier pour l'entreprise locale
et cinq cherchent à créer un environnement plus favorable s» développement
économique et a la qualité de la vie. Cependants c'est a. l'amélioration
(30) et à la création (13) de nouvelles infrastructures institutionnelles
que s'attaquent un nombre imposant de propositions (43); trente-quatre
(34) favorisent le développement économique et neuf (9) la qualité de la
vie. Meuf (9) propositions visent à améliorer les infrastructures
existantes et a en créer de nouvelles| sept (?) demandent de modifier la
rêglessentatiGû gouvernementale et les dix (10) dernières ont pour objectif
de modifier l'organisation, un pouvoir régional v
Les quatre (4) propositions qui visent la création d'entreprises
nouvelles dans la région font appel â l'initiative privée en même temps
qu'à l'initiative gouvernementale. Le coût élevé de leur réalisation
(1) Nous reproduisons en annexe le contenu de ces propositions.
Lá CQHTRIBUTIGH BU SOMMET 23/
explique en partie cette situation. Ces entreprises soet toutes reliées as
secteur des ressources naturelles. Deux d'entre elles cependant débordent
le domaine conventionnel de l'exploitation des ressources pour se sit»er
dans un créneau technologique, Si le ¥irage technologique petit avoir une
dimension régionale de création d'emplois, c'est possiblement en liaison
avec l'établissement d'entreprises technologiquement avancées reliées à
l'exploitation des ressources.
Les sept (7) propositions qui demandent un appui financier à
l'entreprise locale n'ont rien de très original. Certaines d'entre elles
indiquent cependant que les programmes nationaux an gouvernement ne sont
pas toujours adaptés aux besoins spécifiques des régions-ressources. Il
est naturellement difficile potir un état central de construire un programme
pour chaque région» Une véritable politique régionale impliquerait cepen-
dant la possibilité de tenir compte des situations particulières des
régions dans la construction de prograases. Par exemples on plan agro-
alimentaire régional construit â partir des possibilités et des problèmes
d'une région sera sûrement plus efficace et mieux adapté qu'un plan
national. Il est naturellement plus simple d'imposer la cohérence par en
haut â l'aide d'un plan national. Sien n'empêche qu'elle pourrait être
maintenue par l'harmonisation des plans de chacune des régions. L'êloigne-
œent des grands marchés et les coûts de transport élevés pour les produits
agricoles et les produits manufacturiers sont des problèmes importants pour
des régions éloignées. Ils ne font pas partie des préoccupations du
gouvernement central.
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Les cinq (5) propositions qui s'intéressent â créer un environne-
ment favorable au développement econosiqiie et à la qualité de la vie soct
d'un intérêt iaégal. Celles qui mettent l'accent sur l'importance du
rapport capital-travail dans le développement régional nous apparaissent
partictiliereîseEt importantes. Mime si c'est une prise de conscience timide
qui n'aboutit pas à des solutions concrètes, il y a une volonté manifeste
d'examiner plus en profondeur cette dimension du développement. Région
fortement syndiquée dans laquelle prédominent les grandes entreprisess la
région pose un défi particulier aux petites et moyennes entreprises. Le
syndicalisme joue un rôle positif dans le développement régional en assu-
rant la défense des intérêts des travailleurs et en augmentant le pouvoir
d'achat local. C'est «ne source de dynamisme social. Les salaires élevés
qui en rêsolteat et les risques de conflit de travail ont cependant un
effet négatif sur 1'entrepreneurship local. Use conscience plus aiguë de
la place du syndicalisme dans le développement régional nous apparaît
partieuliërenent importaste dans la mise en place d'en processus de déve-
loppement local,
Les qtiarante-troîs (43) propositions concernant l'amélioration et
la création de nouvelles infrastructures institutionnelles nous indiquent
très clairement qwe les régionaux perçoivent que l'action des divers agents
économiques sur le territoire est mal coordonnée. Il y a tin gaspillage
d'énergie et de ressources. Les noweatix secteurs de développeœeat-loisir-
cttlture-environnement souhaitent plus spécialement une collaboration plus
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étroite avec les autres secteursj une meilleure articulation avec l'ensei-
gnement et la recherche apparaît également souhaitable,
Les propositions sur la création d'infrastructures institution-
nelles nouvelles sont particulieresent importantes. Elles cherchent s
favoriser le développement régional par l'institationalisation d'une
meilleure collaboration entre les acteurs et, par la mise en place d'orga-
nismes nouveaux susceptibles de stimuler le développement, particulièrement
dans le secteur de la recherche,
Les neuf (9) propositions disant a améliorer les infrastructures
physiques existantes et 1 en créer de nouvelles nous laissent croire que ce
n'est plus un problème majeur pour le développement de la région. Seul le
secteur touristique présente quelques propositions nouvelles.
Les sept (?) propositions qui demandent une modification de la
réglementation gouvernementale traduisent plutôt des préoccupations natio-
nales en région.
Enfin» les dix (10) propositions qui abordent la question du
pouvoir régional touchent à la fois à la déconcentration administratives à
une plus grande implication des régionaux dans les décisions qui les
concernent et â l'organisation de la concertation en région. Une volonté
timide de décider davantage se manifeste sans toutefois qu'un modele très
clair d'une organisation nouvelle n'émerge.
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Lia donc le plan d'action de la région pour les prochaines
années « tel qu'il apparaît dans les propositions du Sonnet. Quelque part
antre un plan intégré et cohérent rédigé par ose êqaipe d'experts et «ne
collection de propositions disparates sans cohérence, ce plan d'action, noas
situe au coeur des préoccupations des acteurs du développement de la
région. Créer de nouveaux projets $ raietïx coordonner 1* action, se donner de
nouvelles institutions de recherche et de planification» acquérir de
nouveaux pouvoirs, voilà quelques themes qui en résument l'essentiel.
Résultat d'tin long processus de concertation et de recherche-
action, nous pouvons croire que les acteurs concernés par ces propositions
les mettront en application et qu'ils apporteront ainsi des solutions aux
problèmes de la région.
CÛICLIÎSIOI
En guise de conclusion* pouvons-nous affirmer que le Soumet de la
région du Saguemay—Lac—Saint—Jean, a contribué a. la mise en place d'un
processus d'auto-développement régional? Tout en admettant qu'il sera
nécessaire de connaître le degré de réalisation des engagements pris et les
soites qui seront données à cette démarche, nous croyons que cfest un pas
dans cette direction. Prise de conscience collective des problèmes de la
région» volonté de prendre des initiatives pour les résoudre, mise en place
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d'une démarche appropriée de concertation et de recherche-actions identifi-
cation de projets concrets» pouvoir local accrus voilà autant d'éléments
qui ncras amènent a. poser ce diagnostic» malgré des interrogations profondes
BUT les limites de cette déœarehe. Mous se sosises cependant pas su mesure
de dire si cette action est susceptible de provoquer us retournement ssjetir
au processus de développement dépendant.
Le Sonmet a d'abord été l'occasion d'une prise de conscience
collective des principaux problèmes de la région, de l'essoufflement de la
dynamique actuelle du développement reposant sur les grandes entreprises et
l'État, et de ses conséquences sur l'emploi en termes de stagnation pré-
sente et de déclin futur. II a permis de constater le peu de pouvoirs de
décision des régionaux et l'importance de cas pouvoirs de décision dans le
développement. Capable de mobiliser l'ensemble des forces régionales dans
une démarche jcgée f rue tueuse, le Soœet a donné le goût aux régionaux de
presére en s&ain leur développement et de travailler â créer les iastrejseats
appropriés, C'est au niveau du processus de travail que le Soaaaet nous
apparaît particulièrement prometteur. Il est en quelque sorte une
rêappropriatios du pouvoir de réflexion sur SOÎX développement que se donne
une région. Basé sur la concertation et la recherche-action» il génère et
diffuse «ne connaissance nouvelle en région» 11 contribue ainsi à l'éro-
sion au pouvoir d'information de l'État et des grandes entreprises. Il
dépasse l'approche traditionnelle du projet par projet et est susceptible
de produire une vision plus cohérente et plus large du développement.
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Le Sommet est aussi une démarche d'action qui cherche des solutions
alternatives au développement traditionnel. Même si les moyens d'actions
mis de l'avant demeurent radinentaires, certaines propositions cherchent a,
accroître le pouvoir de la collectivité régionale sur l'action de l'état et
des grandes entreprises. Une association plus étroite à la gestion des
ressources naturelles est réclamée. Bans 1!ensemble, les propositions
mises de l'avant vont dans le seas de l'accroissement de lfautonomie de la
région. Elles font aussi appel à la concertation de tous les acteurs pour
créer un environnement favorable au développement et pour maximiser la
contribution des ressources existantes. Le tourisme, la culture et le
loisir y prennent «ne large place. Le développement de la recherche et la
maximisation des retombées de l'exploitation des ressources naturelles
apparaissent au rang ées préoccupations importastes, ïl y a en quelque
sorte «ne volonté manifeste de donner un contenu positif et de participer
au virage technologique dans le secteur des ressources naturelles. Les
projets de création d'entreprises nouvelles vont dans cette direction.
Des interrogations demeurent. Peut-on parler d'auto-développement
s'il n'y a pas un large consensus des forces sociales sur un projet collec-
tif et sur le pris qu'on accepte de payer pour le réaliser? La concerta-
tion est un pas dans cette direction mais des efforts importants restent à
faire pour dégager une vision d'avenir cohérente. Est-il possible de le
faire en l'absence d'un, pouvoir régional légitimement élu?
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Bacs quel secteur i*eatreprenearship local pourra-t-il se manifes-
ter? Les nouveaux secteurs de développement tel le tourisme, la culture et
les loisirs sont-ils appelés à jouer un rôle significatif? Les secteurs
qui exigent les technologies les plus nouvelles sont-ils ouverts aux
régionaux? Bacs quelle mesure une région peut-elle exercer un certain
controle sur la gestion de ses ressources aaturelies dans le contexte
politique et économique actual?
Dans une région très fortement intégrée a l'économie dominante sur
le plan de la technologie» des capitaux, de marché et de la culture, ces
problèmes se posent a^ec une acuité particulière. Certaines propositions
du Soumet apportent des commencements de réponse» sais nous en SG®»es
encore loin d'une stratégie» La porte de l'atito-développement régional est
étroite. C'est cependant dans la promotion d'une société responsable que
se trouve la solution aux problèmes présents et futurs des collectivités
régionales,
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AHIEIE 3
Liste des propositions votées au sosaet
Quatre (4) propositions visent s. créer des entreprises nouvelles
dans la région; implantation d'une «sine de panneaux gaufrés % réouverture
de l'usine de pâte et papier â Desbiens; entreprise spécialisée dans la
coaaaercialisation des technologies de l'aluminium; complexe de fabrication
de bacillus thuringiensis (pour combattre la tordeuse du bourgeon de
l'épinette).
Sept (7) propositions demandent un appui financier à l'entreprise
locale: appui pour l'aménagement des forêts privées; appui pour permettre
aux agriculteurs de rencontrer les exigences des lois sur 1%environnement;
mise en place d'un plan agro-alimentaire régional; programme de moderni-
sation des entreprises de transformation sgro-alisentaire; side an
transport hors région des produits manufacturés» au développement culturel
et au fonds de récupération Desjardins.
Cinq (5) propositions visent à créer tin environnement plus favora-
ble au développement économique et à la qualité de la vie ; améliorer les
rapports entre le mouvement coopératif et le syndicalisme; meilleure
connaissance de la situation des relations de travail dans la région;
promotion de la productivité; protection des paysages; prise de position
de principe en faveur du désarmement.
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Cependant, c'est 1 l'amélioration (30) et à la création
nouvelles infrastructures Institutionnelles que s'attaquent un nombre
îaposant de quarante-trois (43) propositions. Des trente (30) propositions
visant à améliorer les infrastructures institutionnelles existantes» vingt
et une (21) concernent le développement êconoaiqae et huit (8) la. qualité
de la vie; restructurer les progranses de formation en foresterie;
développer la recherche en foresterie; coordonner la recherche agro-
alimentaire; développer des rapports plus étroits entre le «onde de
l'éducation et celui de l'entreprise; mieux articuler la formation avec le
monde du travail; améliorer l'éducation coopérative; développer la
recherche médicale en région; encourager le loisir scientifique; confec-
tionner an plan d'accueil et d'information touristique; mieux planifier et
bonifier le schéma d'aménagement des MRC; revitaliser les centres-villes;
créer des banques de terrain pour les coopératives; favoriser une
utilisation plus rationnelle de l'équipement du monde scolaire et
isunicipal; accroître l'implication des municipalités, des institutions
d'enseignement et des entreprises dans le développement culturel;
favoriser une meilleure intégration du réseau de transport municipal et
scolaire; aséliorer le réseau de transport en commun; améliorer le réseau
téléphonique régional; implanter les services complets de Radio—Canada;
améliorer les services de santé; améliorer les services gouvernementaux
aux autochtones; appuyer le développement de l'hôpital régional;
favoriser la pré-retraite; reconnaître le statut socio-économique des
créateurs; développer des marchés extra-régionaux; créer des consortium
de vente»
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Treize (13) propositions visent la création d'infrastructures
institutionnelles nouvelles soit; une société régionale pour le développe-
meat des sinéraux industriels; un centre de recherche sur la sise au point
d'une technologie de fabrication de charbon (étude de faisabilité); un
plan réeréo-touristiqee régional; une corporation régionale de récupéra-
tion; on centre limnologique sur les pluies acides; le développement de
l'inforiiatique industrielle; un centre de recherche sur l'aluminium (étude
d'opportunité); BU bureau des innovations technologiques; un office
régional des congres; une coumission de concertation municipale en
loisirs; «ne coopérative de développement régional; une fondation d'édu-
cation à la santé et l'environnement; un ministère des forêts.
propositions visent à. améliorer les infrastructures
existantes ou à en créer de nouvelles soiti 1 *aménagement
d'accès publics aux lacs et rivières de la région; 1 * aménagement de la
rivière Âshnapaioachoaan; la correction du réseau routier pour des fins de
sécurité et son développement pour des fins d'efficacité; l'amélioration
an réseau aérien; l'accès au logement pour les personnes âgées; l'exten-
sion de réseau de gaz naturel à 1*ensemble de la région; l'implantation
d'un réseau a'êrablieres touristiques et d'un circuit cyclable récrêo-
touristique.
Sept (7) propositions demandent de modifier la réglementation
gotiveraenentale pour: un seilleur contrôle sur les commerçants itinérants;
un élargissement de 1*accès au crédit touristique; l'application de la
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réglementation de la construction; i8accès des coopératives au financement
par le biais du R.E.À. ; le traitement des ristournes par le ministère du
reveaa; l'aide technique de la société de développement coopératif; la
réglementation sur 1'usage du tabac.
Enfins dix (10) propositions cherchent à modifier l'organisation ãu
pouvoir régional par le biais de la déconcentration» de la participation
aux décisions et la concertation : présence en région, da ministère du
tourisme| aide a« secteur du commerce de la part du MICT; partage des
responsabilités pour l'aménagement des forets privées; participation des
régionaux s. la gestion des programmes d'emplois communautaires; partici-
pation des usagers â la gestion des services gouvernementaux; développe™
ment des communications; l'importance de la concertation dans le
développement régional; le suivi du Soweet économique.
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